
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’amélioration de l’accès à la justice: aide judiciaire accordée dans le cadre des litiges civils et commerciaux transfrontaliers, adoptée par la Commission le 8 octobre 2013
1.
Rapporteur: Tadeusz ZWIEFKA (PPE/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0161/2013 / P7_TA-PROV(2013)0240
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 juin 2013
4.
Objet: aide judiciaire accordée dans le cadre des litiges civils et commerciaux transfrontaliers
5.
Commission parlementaire compétente : Commission des affaires juridiques (JURI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
le Parlement, dans sa résolution, félicite la Commission pour la présentation de son rapport sur l’application de la directive 2003/8/CE visant à améliorer l’accès à la justice dans les affaires transfrontalières et relève que tous les États membres ont transposé la directive. Il regrette que la Commission n’aborde pas précisément les procédures européennes auxquelles s'applique aussi la directive sur l'aide judiciaire, comme, par exemple, la procédure européenne de règlement des petits litiges, et il soulève en particulier les points suivants:
Sensibilisation de l'opinion publique (points 5 à 11): le Parlement regrette le fait qu'un nombre relativement peu élevé de citoyens et de professionnels semblent avoir connaissance des droits conférés par la directive. Il invite la Commission et les États membres à prendre des mesures visant à faire mieux connaître le droit à une aide judiciaire dans les litiges transfrontaliers en matière civile et commerciale et à lancer une campagne d'information efficace afin de toucher un grand nombre de bénéficiaires potentiels ainsi que de praticiens du droit.
Il recommande à la Commission et aux États membres de recourir à un large éventail d'instruments de communication, y compris les campagnes sur internet et les plateformes interactives, telles que le portail e-Justice, y voyant des moyens rentables de toucher les citoyens.
Assurer un soutien juridique compétent (points 12 à 14): le Parlement estime qu'il conviendrait de créer des bases de données répertoriant les praticiens du droit ayant des compétences en langues et en droit comparé suffisantes pour leur permettre de faire face à des litiges transfrontaliers impliquant l'octroi d'une aide judiciaire, de façon à garantir que les praticiens désignés soient en mesure de traiter ce type d'affaires. Il est d'avis qu'il serait souhaitable de proposer des actions de formation spécifiques destinées à fournir aux praticiens du droit des compétences dans les litiges transfrontaliers, en mettant l'accent sur les cours de langues et le droit comparé.
Il demande à la Commission de fournir aux États membres, dans la mesure du possible, les fonds nécessaires afin d'assurer des formations homogènes de haute qualité dans le domaine de l'aide judiciaire dans les litiges transfrontaliers en matière civile et commerciale.
Faciliter l'application de la directive pour les citoyens (points 15 à 22): soulignant l’importance de veiller à ce que les procédures de demande soient simples, le Parlement formule les recommandations suivantes et invite la Commission à présenter une proposition de modification de la directive selon les axes suivants:
· il est d'avis qu'il serait judicieux de désigner une autorité unique compétente pour l'aide judiciaire transfrontalière et une autorité par État membre pouvant recevoir et transmettre les demandes d'aide judiciaire;
· il suggère que la possibilité soit donnée aux demandeurs de solliciter une aide judiciaire dans leur État membre de résidence, dans l'État membre du for ou dans l'État membre dans lequel la décision est exécutée; il souligne qu'avec ce système, les autorités de chaque État membre pourraient appliquer leurs propres critères lorsqu'ils se prononcent sur une demande;
· il propose que toute décision des autorités de l'État membre de résidence visant à accorder une aide judiciaire, tel qu'attestée par un certificat commun, produise également ses effets dans l'État membre du for ou dans l'État membre dans lequel la décision est appliquée;
· il recommande que les frais couverts par l'aide judiciaire comprennent également les coûts liés à la comparution devant un juge ou une autorité devant évaluer la demande; il rappelle en outre qu'il convient d'accorder une attention particulière aux groupes les plus vulnérables.
Favoriser de nouvelles formes d'assistance juridique (points 23 à 27): le Parlement, dans sa résolution, suggère la mise en place d'un système d'alerte entre juridictions nationales afin qu'une demande d'assistance introduite dans un État membre puisse être connue des autres États et suggère également de renforcer la coopération entre la Commission, les États membres et les ordres ou organisations professionnels dans le domaine du droit, tels que les barreaux nationaux et européens.
Aspects internationaux de l'aide judiciaire (point 28): le Parlement invite les États membres qui n'ont pas encore signé et/ou ratifié la Convention de la Haye du 25 octobre 1980 tendant à faciliter l'accès international à la justice à le faire, étant donné que celle-ci améliore l'accès des citoyens à la justice en dehors du territoire de l'Union européenne.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne la question de la sensibilisation (points 5 à 11), la Commission prend déjà des mesures à cette fin: le portail e-Justice est actuellement mis à jour de manière à améliorer l’accès à l’information et aux formulaires types pour les demandes d'aide judiciaire. La migration du site web du Réseau judiciaire européen vers le portail e-Justice améliorera encore la convivialité, de même que l'étendue et l'actualité des informations. Outre la fourniture d'informations sur l’aide judiciaire, ce dispositif permettra également de mieux informer les citoyens en ce qui concerne les autres procédures européennes telles que la procédure européenne de règlement des petits litiges et la procédure européenne d’injonction. La Commission a également mis au point un recueil de la législation applicable aux litiges transfrontaliers en matière civile et commerciale, qui inclut la présente directive. Ce recueil a été distribué, à plusieurs reprises, aux praticiens du droit dans les États membres.
S'agissant des praticiens du droit et de leur rôle dans l'application de la directive (points 12 à 14), la formation judiciaire joue un rôle clé pour l'application du droit de l'UE: elle aide les juristes à mieux connaître les possibilités offertes par la directive et à conseiller les citoyens en conséquence. La Commission met en œuvre le projet pilote sur la formation judiciaire proposé par le Parlement et apporte également une aide financière, par exemple pour la mise en place de la plate-forme européenne de formation. Dans les propositions de la Commission pour le prochain cadre financier, la formation judiciaire est également incluse en tant que domaine prioritaire afin de soutenir les efforts des États membres.
La Commission prend acte des propositions du Parlement de faciliter l'application de la directive pour les citoyens (points 15 à 22). En particulier la proposition visant à conférer à l'État de résidence la compétence pour l’octroi de l’aide judiciaire pourrait, dans une certaine mesure, permettre de remédier au problème des différences de coût de la vie dans les États membres. Il y a lieu toutefois d'accorder une attention particulière aux situations dans lesquelles les coûts de procédure sont beaucoup plus élevés dans les États membres dans lesquels la procédure se déroule. Cette analyse pourra être effectuée lors d'une prochaine évaluation de l’application de la directive.
L'inclusion des coûts liés à la comparution devant un juge ou une autre autorité chargée d’évaluer la demande contribuerait également à améliorer les normes en matière d'aide judiciaire transfrontalière. Cette question peut également être examinée dans le cadre de l’exercice d’évaluation de la directive en tenant compte de l’impact sur le budget des systèmes judiciaires des États membres. Dans l’intervalle, le recours à la télé- et à la vidéoconférence, qui est actuellement de plus en plus répandu dans la plupart des États membres, pourrait représenter une solution.
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